
En ce début d’automne, la France connaît un 
nouveau Premier ministre avec Sébastien Lecornu, 
le cinquième depuis 2022. Après l’échec de ses 
prédécesseurs, il a lui-même reconnu la nécessité 
de mener des « ruptures » dans la méthode de 
gouvernement et les politiques menées. Mais tout 
indique au contraire que la continuité est de mise, 
ce que je regrette profondément.
La situation budgétaire de notre pays est grave, 
c’est indiscutable. Membre de la Commission des 
Finances, j’ai alerté des conséquences dangereuses 
pour notre souveraineté qu’entraîne une politique 
économique de cadeaux fiscaux aux plus aisés. 
Elle aggrave le déficit et la dette, et nous prive des 
moyens nécessaires au financement des services 
publics et de la transition, écologique notamment.
François Bayrou proposait d’amplifier les politiques 
qui ont conduit à cette situation, en préservant 
toujours les plus riches et en demandant des efforts 
à tous les autres. Il a chuté faute d’avoir consenti 
à négocier avec les autres forces parlementaires. 
Pourtant, d’autres choix politiques plus justes sont 
possibles et auraient dû pouvoir être débattus à 
l’Assemblée nationale, sous réserve que le camp 
présidentiel accepte l’idée qu’un compromis soit 
nécessaire. 
Aujourd’hui, le nouveau Premier ministre persiste 
dans cette inflexibilité et reste sourd à nos demandes. 
Alors que les résultats des élections de juillet 2024 
commandaient un changement de cap, exigence 
démocratique confortée depuis par l’affirmation d’un 
nouveau mouvement social et de multiples enquêtes 
d’opinion, le Président de la République et son camp 
restent fermés à nos demandes de davantage de 
justice fiscale et de contribution des ultra-riches, 
comme la Taxe Zucman pourtant plébiscitée par 85% 
des Français.
Cette obstination est une fuite en avant 
irresponsable, car elle est minoritaire à l’Assemblée 

nationale. C’est un jusqu’au-boutisme qui alimente 
l’instabilité institutionnelle et crée les conditions du 
désordre, dans un contexte international marqué 
par la progression partout de l’extrême-droite. 
Le soutien à l’Ukraine face à Poutine ou encore le 
respect du droit international en Palestine exigent 
une parole forte de la France qui ne supporte ni 
l’instabilité ni l’extrême-droite à Matignon. 
Depuis mon élection, je n’ai eu de cesse d’appeler 
au dialogue, à Paris comme en circonscription. J’ai 
sollicité des rendez-vous avec l’ensemble des maires 
du territoire, écrit à toutes les associations, visité de 
nombreuses exploitations agricoles, établissements 
publics et entreprises, pris l’attache de toutes les 
organisations syndicales locales… Ces initiatives 
sont guidées par la conviction que les transitions - 
économiques, sociales, écologiques - appellent des 
compromis ainsi qu’une connaissance aiguë des 
contraintes des acteurs et habitants du territoire. 
Député d’opposition, j’ai participé avec sérieux aux 
travaux parlementaires pour permettre l’adoption 
de nouvelles lois de progrès (fin de vie, lutte contre 
les déserts médicaux, …) et afin d’empêcher les 
reculs majeurs sur l’écologie survenus ces derniers 
mois, comme avec la Loi Duplomb aux côtés d’une 
mobilisation citoyenne exceptionnelle. L’été que nous 
avons vécu rappelle pourtant, s’il était nécessaire, 
combien la transition écologique est urgente.
Dans cette période difficile, vous pouvez compter 
sur mon engagement à agir en responsabilité pour 
la paix, le droit international, la justice sociale et 
l’écologie. La crise politique et institutionnelle que 
nous traversons appelle de l’ouverture, du dialogue 
et de l’apaisement, au nom de l’intérêt supérieur du 
pays et toujours en loyauté avec le mandat que vous 
m’avez confié.

Fidèlement,
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Tristan  
LAHAIS
votre député
Bilan d’une première  
année de mandat

Madame, Monsieur, chers citoyennes  
et citoyens de la 2ème circonscription  
d’Ille-et-Vilaine, 



MEMBRE de la Commission 
des Finances, de l'Économie 
générale et du contrôle budgétaire

MEMBRE de la Délégation 
aux collectivités territoriales et à la 
décentralisation

VICE-PRÉSIDENT du Groupe 
d'étude Pauvreté, précarité, non-
recours aux droits et sans-abri

VICE-PRÉSIDENT des Groupes 
d’amitié France  -  Ukraine et 
France  -  Danemark

À l’Assemblée  
nationale

FIER D’AVOIR CONTRIBUÉ À
 Création d’un droit à l’aide à mourir  

→ ADOPTION DÉFINITIVE

 Renforcement de la protection face aux PFAS 
(polluants éternels dans les aliments, air, eau)   
→ ADOPTION DÉFINITIVE

 Invitation à renforcer le soutien de l’Union 
Européenne à l’Ukraine  → ADOPTION DÉFINITIVE

 Remboursement intégral des fauteuils roulants 
par l’assurance maladie → ADOPTION DÉFINITIVE

 Intégration de la notion de consentement dans 
la définition du viol et des aggressions sexuelles 
→ ADOPTÉ PREMIERE LECTURE

 Assurer un minimum de soignants par patients 
pour une qualité des soins et de leurs pratiques 
→ ADOPTÉ PREMIERE LECTURE

 Repas à 1€ pour tous les étudiants sans 
condition de ressources   
→ ADOPTÉ PREMIERE LECTURE

 Instaurant un impôt plancher de 2% sur le 
patrimoine des ultra riches (dit taxe Zucman) 
→ ADOPTÉ PREMIERE LECTURE

Mobilisé face à la 
contre-offensive 
des droites 
contre le climat, 
l’écologie et la 
santé publique 

Menée par la droite et l’extrême-
droite avec la complaisance du 
gouvernement et du bloc central, 
plusieurs propositions et projets de 
loi votés en hémicycle ont illustré 
cette dérive :
•	 la Loi Duplomb, un véritable 

recul sanitaire avec la tentative 
de réintroduction de plusieurs 
pesticides comme l’acétamipride 
et d’énormes concessions au 
lobby agro-industriel

•	 la Loi Simplification, qui revient 
sur de nombreuses avancées 
écologiques, comme le ZAN (zéro 
artificialisation nette), ou encore 
MaPrimeRenov, 

•	 la Loi Gremillet, qui sacrifie 
les énergies renouvelables, la 
rénovation thermique et l’efficacité 
énergétique, en maquillant la 
relance des énergies fossiles.

D’autres sujets inquiétants seront 
bientôt débattus et nécessiteront 
notre vigilance, avec de nouvelles 
attaques contre la démocratie et le 
pluralisme, notamment à travers la 
réforme contre l’audiovisuel public.
Face à cette offensive, nous avons 
besoin d’une forte mobilisation 
politique et citoyenne ainsi que 
d’une coordination étroite des forces 
parlementaires de la gauche et de 
l’écologie. 

DES REVERS 
DOULOUREUX

 Allègement des normes 
environnementales dans la Loi 
d’Orientation Agricole  
→ TEXTE FINALEMENT ADOPTÉ

 Suppression des Zones à faible 
émissions (ZFE) et affaiblissement du 
Zéro artificialisation nette (ZAN) dans la 
proposition de Loi sur la Simplification 
de la vie économique   
→ TEXTE FINALEMENT ADOPTÉ

 Réintroduction de plusieurs 
pesticides, élargissement des seuils 
autorisés dans les élevages intensifs 
et les mégabassines, dite Loi Duplomb 
→  TEXTE FINALEMENT ADOPTÉ, mais 
partiellement censuré par le Conseil 
constitutionnel

 Autorisation de l’épandage par 
drones de produits phytosanitaires pour 
certaines cultures  
→ TEXTE ADOPTÉ

Ces derniers mois, nous avons 
fait face à une contre-offensive 
climatosceptique et réactionnaire, 
qui fait peser de lourdes menaces 
sur la santé publique, la démocratie 
et l’avenir de la planète.



Face à la montée de 
l’internationale réactionnaire 
qui s’organise - Trump, Poutine, 
Meloni, Netanyahou, Orban, 
Musk - j’ai initié, aux côtés de 
plusieurs de mes collègues 
parlementaires européens 
et français, une initiative 
transpartisane pour coordonner 
la contre-offensive contre 
l’extrême-droite : « la Digue ». 
Notre objectif ? Comprendre, 
informer et fédérer. 

Mes combats majeurs  
et principales batailles
Responsable du Groupe Écologiste et Social pour  
le budget et les collectivités locales
En 2024, j’ai été responsable des questions budgétaires liées aux collectivités locales pour le groupe 
écologiste. J’ai travaillé, notamment auprès des associations d’élus, afin de faire face aux coupes 
budgétaires successives qui fragilisent les finances de toutes les collectivités et compromettent la 
qualité des services publics de proximité ainsi que la réalisation de leurs missions essentielles.

Lors de cette première année de mandat, j’ai rédigé trois rapports : 

•	 un premier sur la mission écologie, publié à l’automne 2024 dans le 
cadre de la préparation budgétaire,

•	 un deuxième concomitant, analysant l’impact des restrictions 
budgétaires sur les collectivités locales la même année,

•	 un troisième, publié au printemps 2025, évaluant les moyens financiers 
nécessaires à l’adaptation au changement climatique.

Depuis le début de l’année 2025, dans le contexte de la formation du 
gouvernement Bayrou, auprès d’Eric Lombard, ministre de l’économie et 
des finances, et Amélie de Montchalin, chargée des comptes publics, j’ai 
également mené les négociations budgétaires pour le groupe Écologiste 
et Social. Nous nous sommes alors battus pour tenter d’inclure au budget 
2025 des mesures pour plus de justice sociale, face à un gouvernement 
resté sourd à nos propositions.

Désormais responsable pour le groupe Écologiste et Social de la 
préparation budgétaire pour le Projet de Loi de Finances 2026, je 
m’efforce de défendre l’équité et la justice sociale dans un contexte 
d’austérité imposée. Après sept ans de macronisme et de cadeaux fiscaux 
aux plus riches, nous sommes conscients de l’état dégradé des comptes 
publics et de la nécessité de les assainir ; mais cela doit passer par une 
fiscalité plus juste, non par la suppression de jours fériés, la baisse des 
budgets des collectivités ou de nouvelles coupes sociales. Pendant ce 
temps, des outils comme la taxe Zucman ou une contribution accrue sur les 
plus gros héritages restent ignorés par l’exécutif.

Je continuerai de plaider pour le dialogue : un budget se construit et se 
négocie avec le Parlement, et ne saurait être imposé à la représentation 
nationale sans débat. Mon action vise à défendre une approche 
budgétaire plus juste et écologique, en opposition à une logique de rigueur 
qui menace l’équilibre social et territorial.

Dans ce cadre, je me suis rendu 
en Italie en juillet dernier afin de 
rencontrer de nombreux acteurs 
politiques, associatifs, syndicaux, 
ainsi que des journalistes et des 
universitaires, et ainsi mieux 
comprendre la situation italienne. 
J’ai pu y échanger avec Romano 
Prodi, ancien président de la 
Commission européenne, Matteo 
Lepore, maire de Bologne, ou 
encore Chiara Gribaudo, vice-
présidente du Parti Démocrate 

italien, concernant les dangers 
politiques que traversent notre 
continent.

Échange avec Romano Prodi,  
ancien président du Conseil italien et ancien 
président de la Commission européenne



Suite à la fragilisation de la 
fédération ENVIE par la décision 
des grands producteurs industriels 
d’équipements électriques et 
électroniques de lui retirer des 
marchés de collecte de matériels 
en vue de leur réemploi, je me suis 
engagé pour défendre ce réseau 
majeur et reconnu de l’insertion 
sociale et du réemploi : 

•	 9 avril : interpellation du 
gouvernement dans l’hémicycle

•	 12 mai : visite du site rennais en 
soutien aux 70 emplois menacés, 
avec une délégation d’élu·es

•	 18 juin : initiative d’un courrier 
à la ministre de la Transition 
écologique cosigné par 16 
députés issus de 6 groupes 
politiques, et d’une tribune, 
pour lui demander d’agir pour 
défendre cet acteur

Engagé pour le 
réemploi et le 
réseau ENVIE

Un lien permanent  
entre l’Assemblée nationale  
et la circonscription

Le 20 mai, j’ai accueilli à l’Assemblée 
nationale les étudiant·es qui gèrent 
bénévolement l’Epicerie Gratuite 
sur le campus de Rennes 2. Un 
exemple d’initiative autogérée et 
d’engagement face à la précarité 
alimentaire, symptôme des inégalités 
croissantes et des difficultés 
auxquelles sont actuellement 
confrontés les étudiant·es, les jeunes 
et nombre de citoyens.

Accueil des jeunes 
engagés contre 
la précarité 
alimentaire

•	 24 juillet : nouveau courrier 
collectif, associant en plus 
des sénateurs ainsi que les 
métropoles de Rennes et Nantes

•	 Septembre 2025 : rédaction 
en cours d’une proposition de 
Loi transpartisane pour faire 
respecter les orientations de la 
loi de lutte contre le gaspillage 
et pour une économie circulaire 
de 2020 dite “Loi AGEC” par les 
industriels

Au cours de cette année, j’ai pris plaisir à 
accueillir de nombreux groupes de visiteurs à 
l’Assemblée, notamment scolaires, venus de la 
circonscription : Thorigné-Fouillard, Rennes, 
Saint-Symphorien, Cesson-Sévigné, Betton…

Visites de l’Assemblée 
nationale et déplacements 
dans les établissements 
scolaires



Avec mon collègue sénateur Daniel 
Salmon, nous avons eu la fierté 
d’accueillir à Rennes les 9 et 10 
janvier les Journées Parlementaires 
Écologistes, rassemblant les 38 
député·es, 16 sénateur·rices et 5 
eurodéputé·es écologistes, ainsi 

Journées 
parlementaires 
des écologistes à 
Rennes les 9 et 10 
janvier 2025

Alerte et soutien aux acteurs face 
aux menaces de coupes budgétaires : 
collectivités, associations, culture, ESS
Face au risque de coupes 
budgétaires pour les collectivités 
prévues dans le Projet de Loi de 
Finances pour 2025 et, finalement, 
pour les associations bénéficiant 
de leurs subventions, j’ai pris 
l’initiative d’organiser une réunion 

publique à l’attention des acteurs 
associatifs le 16 novembre à la 
Maison des Association de Rennes 
afin de sonner l’alerte et organiser 
la mobilisation. J’ai également pris 
part au meeting unitaire du NFP 
en soutien aux acteurs culturels 

le 17 mars à Rennes. Cet enjeu 
est un combat politique central 
pour notre modèle de société, qui 
risque de s’intensifier en 2026 si le 
camp présidentiel s’entête dans ses 
projets d’austérité et refuse de faire 
contribuer davantage les plus aisés.

Le 19 novembre, j’ai également invité les maires 
de la circonscription à un dîner en marge du 
Congrès des maires pour un échange sur leur 
quotidien d’élu·es locaux. Je prends également 
plaisir à aller à la rencontre des élèves, collé-
giens et lycéens - jeunes citoyens en plein éveil 
civique - dans les établissements scolaires de la 
circonscription afin d’échanger sur la démocra-
tie et le rôle des parlementaires

que leurs équipes, soit près de 200 
personnes. Deux jours de travaux, 
réflexions et visites de sites pour 
se coordonner politiquement, 
notamment face aux offensives 
réactionnaires.



Sur le terrain,  
à vos côtés AUTOMNE

Rencontres avec 
les maires des 
communes de la 
circonscription pour 
interconnaissance et 
point sur les enjeux 
locaux

13 NOVEMBRE
Avec François Ruffin à 
Dingé, Hédé-Bazouges 
et Rennes

Soutien à la 
mobilisation des 
salarié·es de la 
Polyclinique Saint-
Laurent de Rennes

2 DÉCEMBRE

Présence à 15 
cérémonies de voeux 
sur les 25 communes 
de la circonscription

 Mobilisation 
citoyenne pour la 
ressource en eau à 
Redon, aux côtés de 
57 collectifs

7 MARS
Manifestation Stand-Up for 
Science à Rennes

Commémoration de la 
Victoire du 8 mai 1945 
à La Chapelle-des-
Fougeretz

5 AVRIL Inauguration de 
la nouvelle école 
maternelle Jean-
de-la-Fontaine 
à Vignoc

Inauguration de 
l’espace Robert-
Badinter au Lycée 
Simone-Veil de Liffré

Meeting avec Clémentine 
Autain aux Cadets de 
Bretagne à Rennes

80 ans de 
l’association 
Familles 
Rurales à 
Dingé

Depuis mon élection en juillet 2024, j’ai pris soin 
de solliciter l’ensemble des maires, élu·es locaux, 
syndicats et associations de la circonscription. 
Au cours de l’année écoulée, je me suis rendu à 
de nombreuses reprises dans l’intégralité de ses 
25 communes. J’ai multiplié les rencontres avec 
ces mêmes acteurs, ainsi qu’avec les acteurs 
économiques, médicaux, sociaux, culturels, de 
l’insertion, du soin à la personne….

22 FÉVRIER

24 MAI

JANVIER

8 MAI22 MAI

23 MAI

Quelques 
exemples...



Québriac

Dingé 

Lanrigan

Livré-sur-Changeon

Ercé-
près-Liffré 

Guipel

Hédé-
Bazouges 

St- Gondran

Langouet Vignoc

La
Mézière

La Chapelle-
des-Fougeretz

Chasné-
sur-Illet

           St-     Sulpice-
la-Forêt Liffré 

La Bouëxière

Betton

St-Grégoire
Montgermont

Rennes Cesson-Sévigné 

Thorigné-
Fouillard

Acigné 

Dourdain

St-Symphorien

À votre 
rencontre :  
des temps forts 
réguliers
Pour rendre compte de mon 
action, j’ai organisé des réunions 
publiques (Rennes Maurepas le 
3 octobre, Guipel le 24 octobre, 
Rennes Longs Champs le 26 

Engagé depuis le début du 
mandat pour dénoncer, 
avec mon groupe politique, 
l’agression de l’Ukraine 
par la Russie de Poutine, et 
le génocide perpétré par 
Netanyahou à Gaza suite 
aux attaques terroristes 
du 7-Octobre 2023, je suis 
en lien permanent avec les 
représentants associatifs locaux 
afin de soutenir la mobilisation 
et les nombreuses initiatives 
prises sur le terrain.

Du 12 au 15 septembre, je 
me suis notamment rendu 
en mission parlementaire en 
Ukraine, à Kyiv, Mykolaïv et 
Odessa, au titre de ma vice-
présidence du groupe d’amitié. 
Au sein d’une délégation 
composée également de son 
président Gabriel Attal, nous 
avons rencontré des élus 
locaux et nationaux ukrainiens 
et représentants de la société 
civile, et exprimé le soutien de la 
représentation nationale à leur 
lutte vitale, en première ligne 
de la défense de l’Europe contre 
l’expansionnisme de Poutine.

Un engagement 
pour la paix 
et le droit 
international.

la 2ème circonscription  
d’Ille-et-Vilaine

Quartiers de Rennes :  
Maurepas,  
Saint-Laurent,  
Jeanne d'Arc,  
Longs Champs,  
Beaulieu,  
Alphonse Guérin

AUTOMNE

Réunion 
publique sur la 
Sécurité Sociale 
Alimentaire avec 
la Militambouille à 
Rennes Maurepas

LA SUITE S’ÉCRIT AVEC VOUS...

janvier, Thorigné-Fouillard le 27 
février, Rennes Beaulieu le 6 mars, 
Liffré le 22 avril, Betton le 23 avril, 
Rennes MJC Grand Cordel le 6 
juillet). J’ai également tenu des 
permanences délocalisées pour 
venir à votre rencontre (Centre 
social de Maurepas 20 décembre, 
Liffré 15 février, Montgermont 8 
mars, Hédé-Bazouges le 26 avril). 
J’entends maintenir ce rythme lors 
des prochains mois afin que nous 
puissions nous rencontrer.

12 JUIN



Ma feuille de route  
pour les prochains mois
•	 Lucide quant à l’absence de 

majorité parlementaire, je 
continuerai à chercher des 
compromis, comme nous 
y oblige cette Assemblée 
nationale certes divisée mais 
néanmoins très légitime et 
représentative de la volonté 
du peuple exprimée en juillet 
2024. 

Me contacter 

Suivre mon 
actualité

Permanence parlementaire :  
15 boulevard Volney, 35700 RENNES

Assemblée Nationale : 
126 rue de l’Université, 75007 PARIS 

tristan.lahais@assemblee-nationale.fr

•	 Responsable du budget pour 
le groupe Écologiste et social, 
je prendrai une part très 
active aux discussions pour 
protéger notre modèle social : 
protection sociale, collectivités 
locales, services publics, 
associations… Je défendrai 
à cette occasion une autre 
politique fiscale, qui sollicite 
davantage les plus aisés. 

•	 Convaincu que la transition 
écologique est urgente, je 
resterai mobilisé pour la 
mener aux côtés des acteurs 
du territoire - collectivités, 
associations, agriculteurs - 
et m’opposer à l’offensive 
climatosceptique et anti-
écologique lancée par les 
bancs de droite à l’Assemblée. 

•	 Alarmé par la gravité de la 
situation internationale et 
le retour des impérialismes, 
je continuerai à défendre la 
construction européenne au 
service du droit international, 
en Palestine comme en 
Ukraine. Je me suis rendu en 
septembre à Kyiv, Mikolaïv 
et Odessa, pour une mission 
parlementaire, afin de 
rencontrer celles et ceux qui 
se battent pour la paix sur le 
continent et leur exprimer le 
soutien de la France au nom 
de la représentation nationale. 

•	 Fidèle au front républicain, je 
maintiendrai une opposition 
résolue au Rassemblement 
national et aux politiques 
portant atteinte à notre unité 
et à la cohésion sociale.

Vous voulez organiser une visite de l’Assemblée nationale avec 
un groupe, une association, une classe ? Vous êtes de passage 
à Paris et souhaitez assister à une séance dans l’hémicycle ? 

Écrivez-nous par mail et nous tâcherons  
d’organiser cela !

Visitez l’Assemblée nationale !


